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DE VENIR NON-PARTICIPANT
COMMENT PROCÉDER ET BIEN COMPRENDRE  

LES RÉPERCUSSIONS AU PRÉALABLE

Vous en avez assez du système public et de ses multiples contraintes ?  

C’est possible de devenir non-participant. Toutefois, ce statut impose aussi  

son lot de contraintes. Et selon la nature de votre pratique, certaines obligations  

liées à vos activités antérieures peuvent vous suivre. Discutons-en !

Michel Desrosiers 

La Loi sur l’assurance maladie prévoit (articles 26, 28, 
30 et 30.1) la possibilité de devenir non-participant, 
tandis que les articles 24, 26, 28 et 29 du Règlement 
d’application de la Loi sur l’assurance maladie précisent 
les modalités spécifiques pour devenir non-participant 
ou pour redevenir participant au régime public.

Essentiellement, il suffit de donner un avis écrit au 
Directeur général de la RAMQ par courrier recom-
mandé et d’attendre le délai prévu (le 30e jour qui suit 
la mise à la poste de votre avis) pour devenir non- 
participant. À partir du 30e jour, vous n’êtes plus lié 
par l’entente entre la FMOQ et le ministère, du moins 
hors des situations d’urgence ou des exceptions (qui 
permettent au ministre de rendre les non-participants 
sujets à la tarification de la RAMQ ou de fixer des tarifs 
maximaux pour certains services).

Notez que le délai de trente jours est prévu pour per-
mettre au ministre de juger si le retrait du médecin du 
système public aura des répercussions sur la capacité 
du système public d’offrir les services requis dans 
une discipline ou dans une région. Le cas échéant, 
le ministre peut suspendre la possibilité de devenir 
non-participant, suspension qui peut commencer 
jusqu’à 30 jours avant la date du décret et qui pourra 
durer au plus deux ans (art. 30.1 de la Loi sur l’assu-
rance maladie). La suspension peut être renouvelée 
pour de nouvelles périodes de deux ans. Elle peut viser 
l’ensemble du Québec ou certaines régions, ainsi que 
des secteurs d’activité spécifiques.

Le ministre peut aussi décréter par règlement que les 
médecins devenus ou qui deviendront non participants 
à une date donnée sont tenus de réclamer les tarifs fixés 
à l’Entente pour les services assurés (art. 30 de la Loi 

sur l’assurance maladie). L’effet d’un tel règlement est 
d’au plus 90 jours à partir de son entrée en vigueur. Tou-
tefois, comme la date peut être rétroactive à l’entrée en 
vigueur du règlement, la durée peut être plus longue.

Le médecin non participant de longue date est pro-
bablement à l’abri de ces contraintes, mais celui qui 
quitte et réintègre régulièrement le système est plus 
exposé. Les deux ne sont pas à l’abri d’un autre pou-
voir du ministre, soit celui de fixer un tarif maximal 
pour les services rendus par les médecins non partici-
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ENCADRÉ 1 

NON-PARTICIPATION  
COMME SANCTION : MÉDECINS  
EN ÉTABLISSEMENT ET 
OBLIGATION DE PRÉAVIS

Le médecin qui exerce en établissement est sujet à des 
contraintes supplémentaires. Il doit donner un préavis de 
soixante jours avant de démissionner d’un établissement. 
L’établissement peut accepter un délai plus court. Toute-
fois, dans le cas contraire, une sanction est prévue en cas 
de préavis inadéquat (article 257 de la Loi sur les services 
de santé et des services sociaux). Ainsi, le médecin devien-
dra non participant pendant le double du temps du préavis 
manquant. Et le médecin ne pourra pas exercer dans une 
clinique médicale spécialisée de non-participants durant 
la période en cause. C’est la RAMQ qui fixe la date de début 
de cette « sanction » (art. 77.1.1 de la Loi sur l’assurance 
maladie). Lorsque plus d’un médecin du même établis-
sement agit de la sorte, la RAMQ échelonne les dates 
« d’exclusion » des médecins après la consultation avec 
l’établissement en cause. De plus, si le départ précipité du 
médecin se répercute sur la qualité ou le nombre suffisant 
des services dans le milieu, le conseil d’administration de 
l’établissement en informera le Collège des médecins.

Il est donc possible de devenir non-participant autrement 
qu’en donnant un avis à la RAMQ, mais cette voie est asso-
ciée à son lot de problèmes.
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pants (art. 22.0.0.0.2 de la Loi sur l’assurance maladie). Ce 
pouvoir existe depuis 2015, mais n’a pour l’instant jamais 
été exercé.

Depuis le début du régime d’assurance maladie, les moyens 
visant à contrôler le nombre de médecins non participants 
n’ont jamais été appliqués, mais ça ne veut pas dire qu’ils ne 
le seront jamais. L’un de ces moyens a d’ailleurs été appli-
qué à l’égard des dentistes qui ont utilisé le désengagement 
massif comme moyen de pression lors de la négociation du 
renouvellement de leur entente.

Par ailleurs, à partir du moment où un médecin devient 
non-participant, il doit remettre un avis écrit, signé de sa 
main, à chaque patient l’informant qu’il doit désormais assu-

mer la totalité des coûts de consultation sans pouvoir obtenir 
de remboursement partiel ou total de la RAMQ (encadré 2).

Par la suite, le médecin pourra devenir ou redevenir par-
ticipant au régime en respectant certaines formalités : un 
nouvel avis écrit au directeur général de la RAMQ transmis 
par courrier recommandé et qui prend effet la 8e journée de 
la mise à la poste de l’avis. Ces délais imposent certaines 
contraintes (encadré 3).

Mais ce n’est pas tout. Le fait de devenir non-participant a 
d’autres répercussions, tant du fait de l’Entente que du Code 
de déontologie des médecins.

EFFETS DE L’ENTENTE
PREM
Le fait de devenir non-participant annule l’avis de confor-
mité au PREM d’un médecin et l’ensemble de ses inscriptions 
de patients. Nous reviendrons sur les effets de l’annulation 
des inscriptions. Le médecin non participant qui voudrait 
subséquemment redevenir participant devra alors obtenir 
un nouvel avis de conformité au PREM et adhérer à l’En-
tente particulière sur les AMP, faute de quoi il s’expose à une 
réduction de sa rémunération par rapport à ce que prévoit 
l’Entente. Le médecin qui devient non-participant met aussi 
fin à son engagement concernant les AMP.

Aux fins du PREM, le médecin qui n’a pas encore effectué 
au moins 200 jours de pratique au Québec dans le cadre 
du régime public demeure un nouveau facturant. Bref, le 
fait de devenir non-participant ne permet pas à un nouveau 

ENCADRÉ 2 RÈGLEMENT D’APPLICATION DE LA LOI SUR L’ASSURANCE MALADIE

26. Tout professionnel de la santé qui exerce sa profession en dehors des cadres du régime à titre de professionnel non participant doit, sauf 
dans les cas d’urgence déterminés par la Loi et les règlements, aviser par écrit toute personne assurée que cette dernière doit assumer 
totalement le coût des services qu’elle entend lui requérir.

Cet avis doit être signé par le professionnel, porter la date de son émission, être rédigé en la manière ci-après prescrite et être remis au 
préalable de main à main par le professionnel à toute personne assurée qui recourt à ses services :

AVIS DE NON-PARTICIPATION

Aux personnes assurées par le régime d’assurance maladie

Je vous donne avis que je suis un professionnel non participant au régime d’assurance maladie. À ce titre, je ne puis réclamer le paiement de 
mes honoraires de la Régie de l’assurance maladie du Québec.

Si vous avez recours à mes services professionnels, vous devrez donc me payer directement le coût des services que je vous fournirai.

Vous ne pourrez ni demander ni obtenir de la Régie de l’assurance maladie du Québec le remboursement des services assurés que vous 
m’aurez payés.

Cet avis vous est donné conformément à la Loi sur l’assurance maladie (chapitre A-29) et aux règlements.

____________________________________________(date)

____________________________________________(nom du professionnel non participant)

ENCADRÉ 3 STATUT REQUIS POUR DONNER  
UN AVIS DE NON-PARTICIPATION

Fait à noter, selon l’interprétation de la RAMQ, la loi exige que 
le médecin soit participant au moment de donner son avis de 
non-participation et non-participant au moment de donner l’avis 
visant à devenir participant. Par conséquent, le médecin qui 
alterne entre le statut de participant et celui de non-participant 
devra être participant pendant au moins trente jours consécutifs 
et non-participant pendant au moins huit jours consécutifs. C’est 
donc dire que le médecin qui se « promène » entre les deux sta-
tuts pourra devenir non-participant au plus neuf fois durant une 
année civile.
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médecin de se prévaloir des modalités de la mobilité inter-
régionale au moment de sa réintégration au régime après 
quelques mois de pratique comme non-participant. Toute-
fois, tant qu’il est non-participant, il peut pratiquer dans la 
région de son choix hors des contraintes des PREM jusqu’à 
ce qu’il postule de nouveau un an plus tard. Néanmoins, rien 
ne garantit qu’il obtiendra l’avis de conformité convoité lors 
d’une deuxième tentative.

Le médecin qui compte au moins vingt ans de pratique (qui 
en est donc à sa 21e année ou plus depuis l’obtention de son 
permis) peut obtenir un avis de conformité dans une région, 
sans égard au nombre de places offertes. Par conséquent, le 
médecin non participant depuis vingt ans qui n’a pas effectué 
au moins 200 jours de pratique dans le régime public en 
début de carrière peut présentement contourner les règles 
des PREM s’il désire réintégrer le système public.

AMP
Pour les AMP, les règles sont plus restrictives quand le 
médecin réintègre le système public. En effet, depuis le 1er sep
tembre 2003, seules les années de pratique actives sont 
comptabilisées dans l’atteinte des quinze années de pratique. 
En outre, au cours de chacune de ces années, le médecin 
doit avoir obtenu une rémunération mensuelle minimale de  
4000 $ dans le système public.

PERTE DES AVANTAGES ACCUMULÉS (JOURS  
DE FORMATION, VACANCES ACCUMULÉES, ETC.)
Il faut être participant pour avoir droit aux différents avan-
tages de l’Entente. C’est donc dire que les allocations de 
formation qui n’ont pas été utilisées durant l’année ou les 
frais de formation continue et les frais de séjour (perfec-
tionnement) en banque seront perdus si le médecin devient 
non-participant. En ce qui a trait aux jours de vacances res-
tants du médecin à honoraires fixes, leur valeur sera versée 
dans les semaines suivant le changement de statut. Et il va 
sans dire que la médecin non participante ne pourra pas 
non plus compter sur les allocations de maternité de l’An-
nexe XVI. La médecin qui réintègre le système public dans la 
perspective de toucher ces allocations devra le faire avant de 
devenir enceinte pour maximiser ses allocations qui sont cal-
culées en fonction de la rémunération dans le système public.

ANNEXE XII ET PRATIQUE PRINCIPALE CONTINUE
En territoire désigné, les majorations de rétention sont fonc-
tion du nombre d’années accumulées dans le cadre de la 
pratique principale continue. Ce cumul n’est pas remis à zéro 
quand un médecin devient non-participant, mais plutôt après 
deux ans (ou un total de deux ans comme non-participant 
et comme participant quand le médecin ne respecte pas les 
conditions de la pratique principale en région). Lors du retour 
du médecin comme participant au régime, ce dernier devra 
reconstituer le nombre d’années nécessaires pour pouvoir 
de nouveau compter sur les majorations de rétention.

EFFETS DU CODE DE DÉONTOLOGIE
AFFICHAGE ET FACTURATION  
D’HONORAIRES ET DE FRAIS
Le médecin non participant n’est pas régi par les différentes 
obligations de la Loi sur l’assurance maladie : affichage des 
tarifs, avis du recours à la RAMQ sur l’affiche et sur les reçus, 
production de reçus détaillés. Néanmoins, le Code de déon-
tologie des médecins prévoit des obligations comparables : 
afficher les tarifs dans le lieu de pratique, informer le patient 
des frais avant d’effectuer le service et, à des fins de contrôle, 
produire des factures écrites.

Le médecin participant ne peut facturer ses activités à ses 
patients, à moins qu’il s’agisse de services non assurés. Cette 
interdiction vise aussi les fournitures et les médicaments 
que le médecin administre. Le non-participant peut facturer 
de tels honoraires ou frais pour des fournitures ou produits, 
mais le Code de déontologie prévoit des limites. Comme 
ces restrictions s’établissent différemment selon qu’il s’agit 
d’honoraires, de fournitures et de médicaments, la facture 
remise au patient devrait préciser ces différents éléments (ou 
indiquer des montants distincts pour chacun sur la même 
facture ou le même reçu).

En ce qui a trait aux honoraires, le Code de déontologie 
précise que le médecin doit réclamer des honoraires raison-
nables, eu égard à la nature du service et du contexte dans 
lequel il est rendu. Pour leur part, les frais pour les fournitures 
ne doivent pas être disproportionnés. En ce qui a trait aux 
médicaments, le médecin ne peut pas faire de profit sur les 
médicaments qu’il administre.

SUIVI DE LA CLIENTÈLE
L’autre contrainte du médecin qui a été en pratique avant de 
devenir non-participant est l’obligation du suivi de la clien-
tèle. Nous avons vu que le fait de devenir non-participant 
met fin aux inscriptions du médecin. Certains pourraient en 
conclure qu’ils sont alors libérés de leurs obligations envers 
ces « anciens » patients.

Ce n’est pas le cas. Le Collège tient le médecin responsable 
du suivi de ses patients. Si ces derniers n’ont pas les moyens 
de payer ses nouveaux honoraires comme non-participant 
durant la période de transition, le médecin pourrait être tenu 
d’offrir le suivi requis gratuitement, du moins pour certains 
groupes de patients, jusqu’à ce qu’un autre médecin assure 
effectivement le suivi du patient.

Le fait de devenir non-participant annule l’avis  
de conformité au PREM d’un médecin ainsi que l’ensemble  
de ses inscriptions de patients, de sorte que le médecin  
qui voudrait par la suite réintégrer le système devra obtenir  
un nouvel avis de conformité.
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De plus, le Collège est d’avis que le patient qui préfère être 
suivi par un médecin participant et qui demande donc à son 
ancien médecin, nouvellement non-participant, de trans-
mettre une copie de son dossier à son nouveau médecin ne 
devrait pas se voir réclamer des frais pour ce service (ni pour 
les copies ni pour leur transmission).

Le Collège des médecins a produit un résumé des obliga-
tions déontologiques du médecin qui change de statut au 
sein de la RAMQ. Vous pouvez le consulter ici : https://bit.ly/
obligations-changement-statut-RAMQ.

Devenir non-participant n’est donc pas un moyen de réduire 
sa clientèle. La clientèle du médecin pourra diminuer à 
moyen terme, mais dans l’immédiat, le médecin a des obli-
gations envers sa clientèle actuelle qui peuvent reporter la 
diminution de ses responsabilités.

BAIL ÉCRIT  
ET AUTRES OBLIGATIONS GÉNÉRALES
N’oubliez pas que les autres obligations du Collège qui 
incombent au médecin participant continuent de s’appliquer 
au médecin non participant. Tous les médecins doivent donc 
avoir un contrat écrit pour la location des locaux profession-
nels où ils exercent qui doit comporter certains éléments 
spécifiques. De plus, les obligations liées à la formation 
professionnelle continue, à l’assurance responsabilité pro-
fessionnelle ou au statut de membre de l’ACPM s’appliquent 
à tous, sans égard au statut.

FMOQ
La Fédération n’accorde pas de remboursement de coti-
sation aux médecins qui deviennent non-participants en 
cours d’année. Toutefois, par la suite, comme ces médecins 
ne sont pas rémunérés par la RAMQ, ils cessent de cotiser 
à la Fédération, à moins d’acquitter leur cotisation sur une 
base volontaire. En cessant d’être membres, ces médecins 
ne recevront plus Le Médecin du Québec et n’auront plus 
droit au tarif réduit pour les congrès et les autres activités de 
formation organisées par la Fédération. À cette fin, ils sont 
traités comme des non-membres (à moins qu’ils s’acquittent 
de la cotisation annuelle).

Ça vous éclaire ? C’est toujours bon de bien comprendre ses 
options. Nous traiterons bientôt de l’exercice en centre médi-
cal spécialisé. À la prochaine !  //

Le Collège tient le médecin responsable du suivi de ses 
patients. Si ces patients n’ont pas les moyens de payer  
ses nouveaux honoraires de non-participant, le médecin 
pourrait être tenu d’offrir, durant la période de transition,  
le suivi requis gratuitement, du moins pour certains  
groupes de patients.
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